PhémeApp
Lettre type — Opposition à une mise à l'enquête publique (Canton de Vaud)
	Comment utiliser ce document
Remplacez chaque passage surligné en jaune par vos propres informations, puis supprimez ce cadre avant l'envoi. Ce document est un modèle de départ, pas un conseil juridique — pour une opposition complexe, faites-la relire par un avocat spécialisé en droit public ou consultez votre commune.



[Votre prénom NOM]
[Votre adresse]
[NPA Votre localité]
À l'attention de la Municipalité de [nom de la commune]
[Adresse de la commune]
[Lieu], le [date du jour]
Concerne : Opposition à la mise à l'enquête publique — dossier CAMAC n° [numéro CAMAC], [adresse du projet]
Madame, Monsieur,
Par la présente, je forme opposition au projet de construction mentionné en référence, mis à l'enquête publique du [date début] au [date fin] (Feuille des avis officiels du [date FAO]).
Qualité pour agir
Je suis [propriétaire / locataire] de la parcelle n° [numéro de parcelle], sise [votre adresse], [directement voisine du projet / à proximité immédiate / autre lien de proximité à préciser].
Motifs de l'opposition
[Décrivez ici, de façon factuelle et précise, les raisons de votre opposition. Exemples : non-respect des distances aux limites de propriété, dépassement du gabarit autorisé, atteinte à l'ensoleillement ou à la vue, nuisances sonores ou de circulation attendues, non-conformité au règlement communal des constructions, atteinte au caractère du quartier, etc. Un motif précis et documenté a plus de poids qu'une opposition de principe.]
Conclusions
Je conclus au [rejet du projet dans son ensemble / à sa modification sur le(s) point(s) suivant(s) : ...].
Je me tiens à disposition pour tout complément d'information et vous remercie de bien vouloir accuser réception de la présente.
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.
[Signature]
[Prénom NOM]
Annexes : [le cas échéant — plans annotés, photos, etc.]
Ce document est fourni à titre indicatif par PhémeApp, service d'information automatisé sur les mises à l'enquête publiques du canton de Vaud. Il ne constitue pas un conseil juridique.
